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nir. D’après des études économiques,
la réduction du nombre d’enfants par
famille est une condition nécessaire à
l’augmentation des revenus par indi-
vidu. L’écart de fécondité entre la Corée
du Sud et les Philippines explique-
rait, au moins en partie, pourquoi, le
revenu annuel moyen y était respecti-
vement de 64 000 et 7 200 francs par an
en 1998.

En Colombie, après 1968, l’ISF est
passé de 6 à 3,5 enfants en 15 ans, quand
l’accès à la contraception s’est élargi.
En Thaïlande, le même recul de l’ISF a
pris 8 ans. En revanche, aux États-Unis,
il a pris presque 60 ans (de 1842 à 1900),
notamment à cause du militant puri-
tain Anthony Comstock, qui, en 1873,
persuada le Congrès de restreindre la
vente des contraceptifs. La Cour
suprême a aboli la dernière loi ban-
nissant la contraception en 1965. Per-
sonne n’a étudié le nombre d’enfants
que les couples américains voulaient
avoir, au cours du XIXe siècle, mais je
soupçonne que beaucoup en ont eu
plus qu’il ne le souhaitaient.

Le cas du Bangladesh et du Pakis-
tan illustre particulièrement bien com-
ment le contrôle des naissances aide
les femmes a échapper à des siècles
d’asservissement à leur
mari ou d’obéissance à
leur belle-mère. Jusqu’à
la guerre civile de 1971,
ces deux pays ne for-
maient qu’une seule en-
tité politique, et les fem-
mes avaient sept enfants
en moyenne. Après la
séparation, le Bangladesh
a fait un effort systéma-
tique pour fournir diffé-
rents moyens contra-
ceptifs, notamment la
pilule et les produits
injectables Aujourd’hui,
les femmes décident
d’avoir des enfants ou de
ne pas en avoir. Elles
n’auraient pas eu le choix
si elles avaient compté sur
leur mari pour mettre des
préservatifs. Ainsi, mal-
gré la pauvreté extrême,
l’ISF est tombé à 3,3 en-
fants, parce que les fem-
mes qui utilisent des
contraceptifs sont plus
nombreuses : de 5 pour
cent dans les années 1970,
elles sont passées à
42 pour cent. En revan-

che, au Pakistan, où l’accès aux moyens
de contraception est difficile, les
femmes ont encore 5,3 enfants, en
moyenne. Les conséquences de cet écart
se prolongeront pendant une bonne
partie du XXIe siècle : en 2050, la popu-
lation du Bangladesh aura augmenté
de 65 pour cent, tandis que celle du
Pakistan se sera multipliée par 2,2.

Laisser le choix

Pendant ma vie, j’ai été témoin des
changements démographiques les plus
importants de l’histoire. La population
mondiale a presque triplé depuis ma
naissance, en 1935. Pendant le XXe siè-
cle, elle a quadruplé, parce que la mor-
talité infantile a diminué, grâce aux
mesures de santé publique de plus en
plus répandues, telle la vaccination.
Malheureusement, ce progrès ne s’est
pas accompagné d’une large diffusion
de la contraception.

Avant le XIXe siècle, les enfants
qui survivaient jusqu’à la génération
suivante étaient rarement plus de deux
par couple. Sinon, une explosion
démographique aurait déjà eu lieu
depuis des siècles. Les familles nom-
breuses sont une anomalie récente et

temporaire. Les familles peu nom-
breuses réduisent les dégradations de
l’environnement, profitent à l’écono-
mie et s’enrichissent. Des recherches
en Thaïlande ont montré que les
enfants uniques ou ceux dont les
parents n’ont qu’un autre enfant ont
plus de chances d’entrer et de rester
à l’école que ceux qui ont quatre frères
et sœurs ou plus. Quand les grossesses
sont espacées de plus de deux ans, la
mère et l’enfant ont plus de chances
de survie. À l’échelle mondiale, une
femme meurt, chaque minute, des
complications d’une grossesse, d’un
accouchement ou d’un avortement.
Ces décès se produisent à 99 pour cent
dans des pays en développement.
Un meilleur accès à la contraception
réduirait cette mortalité, en sauvant
quelque 100 000 femmes par an.

Lorsque Paul Ehrlich publia son
livre The Population Bomb («La bombe
démographique») en 1968, les gou-
vernements des pays occidentaux com-
mençaient à soutenir le contrôle des
naissances dans des pays tels que la
Corée du Sud. À l’époque, les démo-
graphes et les politiciens parlaient de
«contrôle de la population», ce qui
donnait l’impression que les pays

riches disaient aux autres
comment leurs citoyens
devraient vivre. Aujour-
d’hui, nous savons que,
pour réduire le nombre
d’enfants par femme, on
doit écouter ce que de-
mande la population et
lui laisser le choix entre
plusieurs moyens de
contraception : les adul-
tes sont capables de déci-
der eux-mêmes ce qu’ils
veulent.

Dans les pays en dé-
veloppement, la popu-
lation peut souvent dé-
penser un peu d’argent
pour acheter des contra-
ceptifs modernes, mais
l’État n’a pas les moyens
d’en financer la fabrica-
tion, la distribution et la
promotion. Quelques
gouvernements, tels ceux
de l’Inde et de l’Indoné-
sie, ont instauré la gra-
tuité des contraceptifs ;
d’autres les subvention-
nent. Cependant, à cause
de la pauvreté (ceux qui
vivent avec cinq francs
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3. LE NOMBRE D’INDIVIDUS que comptera la planète aux XXIe et XXIIe siècles
dépend de la vitesse à laquelle le nombre moyen d’enfants par femme dimi-
nuera pour atteindre 2,1, une valeur qui correspond au remplacement
des générations.
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